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Introduction 

La commune de Liévin compte 30 112 habitants1. Elle se situe dans le département du Pas-de-Calais en région 
Hauts-de-France. 
 
La protection du cadre de vie constitue un enjeu majeur pour les territoires et les populations. La 
règlementation de la publicité, des enseignes et préenseignes ǾƛǎŜ ŀƛƴǎƛ Ł ŎƻƴŎƛƭƛŜǊ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ2, 
qui ne peut être restreinte que pour des motƛŦǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŜȄǇǊƛƳŞǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦ ŜǘΣ ƭŜǎ 
enjeux environnementaux tels que la lutte contre les nuisances visuelles, la préservation des paysages et du 
ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΦ 
 
En ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 
ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǉǳƛ ƎŀǊŀƴǘƛǘ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴΦ !ƛƴǎƛΣ ǘƻǳǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ƭƻŎŀƭŜΣ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŀ 
ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ƻǳ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜΣ ƴŜ ǇŜǳǘ ǉǳΩêtre prise dans un objectif de protection du cadre de vie. 

La loi n°2010-туу Řǳ мн ƧǳƛƭƭŜǘ нлмл ǇƻǊǘŀƴǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘƛǘŜ ζ loi ENE » ainsi 
ǉǳŜ ǎƻƴ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ол ƧŀƴǾƛŜǊ нлмн3 ont considérablement modifié une partie de la 
règlementation qui datait de 19824 afin de faire des Règlements Locaux de Publicité (RLP) de véritables 
instruments de planification locale, offrant aux collectivités locales, la possibilité de contrôler et harmoniser 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎΣ ƭŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ Ŝǘ 
préenseignes. 

Toutefois, dans le cadre des évolutions institutionnelles liées à la décentralisation et à la rationalisation de 
ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴalité, la réalisation des RLP se veut désormais principalement intercommunale sous la forme 
de RLPi (Règlement Local de Publicité intercommunal). 
 
±ŞǊƛǘŀōƭŜ ƻǳǘƛƭ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ ǇŀȅǎŀƎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƭƻŎŀƭŜΣ ƭŜ w[t ǇŜǊƳŜǘ ŀƛƴǎƛ ŘΩŀŘŀǇter 
Ł ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŘΩǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǊŞƎulant la présence de la 
publicité, des préenseignes et des enseignes dans le cadre de vie. 
 
tŀǊƳƛ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 9b9 Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭication, citons notamment sans que 
cela soit exhaustif : 

- lŀ ŎƭŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƳŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ et de pouvoir de 
ǇƻƭƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ Τ 

- le renforcement des sanctions, notamment financières, en cas de non-conformité des dispositifs ; 
- lΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŝƎƭŜ ŘŜ ŘŜƴǎƛǘŞ ǇǳōƭƛŎƛǘŀƛǊŜ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ ǎǳǊ ǳƴŜ 

unité foncière le long des voies ouvertes à la circulation publique ; 
- lŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ ƴƻŎǘǳǊƴŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎ Ŝǘ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ƭǳƳƛƴŜǳǎŜǎ ; 
- la réduction des formats des dispositifs publicitaires muraux en fonction de la taille des agglomérations ; 
- la précision des règles dérogatoires applicables dans les aéroports et les gares afin de tenir compte de 

leur spécificité ; 
- lΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎ ƭǳƳƛƴŜǳǎŜǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ 

surface, leur luminance, leur consommation énergétique et leur dispositif anti-éblouissement. 
 

 
1 Données INSEE de population municipale légale millésimée 2019 
2 [ΩŀǊǘƛŎƭŜ L.581-1 du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜ ǉǳŜ ŎƘŀŎǳƴ ŀ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩŜȄǇǊƛƳŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŘƛŦŦǳǎŜǊ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƛŘŞŜǎ Ł 
ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞΣ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ préenseignes 
3 Décret n° 2012-118 du 30 janvier 2012 relatif à la publicité extérieure, aux enseignes et aux préenseignes 
4 Décret n°82-211 du 24 février 1982 portant règlement national des enseignes et fixant certaines dispositions relatives aux 
préenseignes pour l'application de la loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes 



 

   
6 

9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ w[t ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ Ŝǘ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ 
ŘΩşǘǊŜ ǊŞǾƛǎŞǎΦ [Ŝ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ w[t ǇŀǎǎŞǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ 
réglementation, soit avant le 12 juillet 2010, doivent être impérativement modifiés avant le 13 janvier 20215. 
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŀ ƭƻƛ 9b9 ŀ ƛƴǘŞƎǊŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜŦƻƴŘŞ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
des Règlements Locaux de Publicité (RLP). Désormais, ils sont élaborés, révisés ou modifiés conformément 
ŀǳȄ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ou de modification des Plans LƻŎŀǳȄ ŘΩUrbanisme (PLU) définies 
au titre V du livre 1er du code ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǳƴ w[t Ŝǘ ǳƴ t[¦ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǳƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ, menée dans les conditions définies par le chapitre III 
du Titre II du Livre 1er du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. 
 
/ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ t[¦ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ǇƻǳǊ 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ƻǳ la révision du RLP6 puisque ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.581-14 du code de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ dispose que 
ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜ Ŝǎǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ Plan Local 
ŘΩUǊōŀƴƛǎƳŜΣ ƭŜ w[t Řƻƛǘ şǘǊŜ ŞƭŀōƻǊŞ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƴŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ǉǳΩŀƎƛǊ Ł ǘƛǘǊŜ 
palliatif. 
 
La commune de Liévin disposant de la compétence en matière de PLU7Σ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ 
règlements locaux de publicité lui revient. 
 
Le RLP est élaboré sur la même base normative que les PLU et comprend au moins un rapport de 
présentation, une partie réglementaire et des annexes : 

- le rapport de présentation ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎΣ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ 
collectivité Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ŘŜƴǎƛǘŞ Ŝǘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŜȄǇƭƛǉǳŜ 
les choix retenus au regard de ces orientations et objectifs ; 

- la partie réglementaire comprend les dispositions adaptant la règlementation nationale. Les 
prescriptioƴǎ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ƻǳ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŀǳȄ ǎŜǳƭŜǎ ȊƻƴŜǎ 
ǉǳΩƛƭ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜ ; 

- le ou les documents graphiques Ŧƻƴǘ ŀǇǇŀǊŀƞǘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ 
et, le cas échéant, les périmètres, identifiés par le RLP et sont annexés à celui-ci. Les limites de 
ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ƳŀƛǊŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ R.411-2 du code de la route sont 
également représentées sur un document graphique annexé, avec les arrêtés municipaux fixant 
lesdites limites, au RLP. 

 
Le présent document constitue ainsi le rapport de présentation qui, sur la base dΩǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ 
ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭ, définit des orientations et objectifs en matière 
de publicité extérieure qui seront décrits, expliqués et justifiés par ledit document.  

 
5 Article L.581-14-3 du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
6 Article L.581-14 du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
7 Article L.5219-5 alinéa I du code Général des Collectivités Territoriales 
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Contexte territorial légal en matière de publicité extérieure 

 
Le ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ne porte que sur la présentation de messages situés sur une voie publique ou 
sur une voie privée et visibles depuis une voie ouverte à la libre circulation du public. Ainsi, les messages 
ǇƻǎŞǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘΩǳƴ ƭƻŎŀƭ ŦŜǊƳŞΣ ƳşƳŜ ǾƛǎƛōƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ǾƻƛŜ ƻǳǾŜǊǘŜ Ł ƭŀ ƭƛōǊŜ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎΣ ƴΩŜƴǘǊŜƴǘ 
pas dans le champ du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ 
visibilité, qui est similaire à celle de covisibilité en ce qui concerne notamment la protection des monuments 
historiques. 
 
Depuis la loi dite « Climat et Résilience η Řǳ нн ŀƻǶǘ нлнмΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φрум-14-4 du code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎΣ ǇŀǊ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ Ł ƭϥŀǊǘƛŎƭŜ [Φрум-2 du même code, le règlement local de publicité 
peut prévoir que les publicités lumineuses et les enseignes lumineuses situées à l'intérieur des vitrines ou 
des baies d'un local à usage commercial qui n'est pas principalement utilisé comme un support de publicité 
et destinées à être visibles d'une voie ouverte à la circulation publique respectent des prescriptions qu'il 
définit en matière d'horaires d'extinction, de surface, de consommation énergétique et de prévention des 
nuisances lumineuses. Ne demeurent donc exclues du champ de la publicité extérieure que les 
ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ƭǳƳƛƴŜǳǎŜǎ ǎƛǘǳŞŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ŎŜǎ ƭocaux. 
 
En application du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, les messages ne sont pas réglementés dans leur formulation mais 
dans la forme matérielle de leur présentation, à savoir : le support, la dimension, la quantité, la forme, la 
typographie, la couleur, les techniques employées, Χ 
 
5ΩŀǳǘǊŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ǉǳŀƴǘ ŀǳ ŦƻƴŘ ŘŜǎ ƳŜǎǎŀƎŜǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŀƛǊŜǎ ǘŜƭ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭŀ 
consommation (prohibition de la publicité mensongère ou de nature à induire en erreur), le droit de la presse 
(prohibition dŜ ƭŀ ŘƛŦŦŀƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴƧǳǊŜύΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ƎŞƴŞǊŀƭ όǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƻƴƴŜǎ ƳǆǳǊǎ Ŝǘ 
ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎύ ƻǳ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞŜǎ όŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ ŘŞōƛǘǎ ŘŜ ǘŀōŀŎǎΣ 
Χ). 
 
Le ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ Ŝƴ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire dans un paysage 
ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǊŀǇǇǊƻŎƘŞǎΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƛƭ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛǘ ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ 
ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ ǎǳǇǇƻǎŞ şǘǊŜ ǳƴ ǇŀȅǎŀƎŜ ƴŀǘǳǊŜƭΦ 
 
9ƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ w[tΣ le pouvoir de police en matière de publicité appartient aux Maires des communes 
concernées par le RLP8. Le Maire exerce le contrôle de police sur la totalité du territoire communal même si 
certaines parties du territoire communal ne sont pas couvertes paǊ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Řǳ w[tΦ /ΩŜǎǘ 
donc le MŀƛǊŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ ǉǳƛ ŘŞƭƛǾǊŜ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎΣ ŀǾŜŎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ƻǳ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ 
ƭΩ!ǊŎƘƛǘŜŎǘŜ ŘŜǎ .ŃǘƛƳŜƴǘǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ό!.CύΦ 
Lƭ Ŝǎǘ Ł ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ƭΩ!.C Ŝǎǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ, notamment pour toutes les autorisations 
ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ǎƛǘǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ǎƻƛǘ рлл ƳŝǘǊŜǎ ŘŜ 
Ǌŀȅƻƴ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ƳƻƴǳƳŜƴǘǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎΣ ǎŀǳŦ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ t[¦9. 
 
Enfin, le ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ renvoie également aux dispositions du code de la route ŀŦƛƴ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜǊ ƭŀ 
publicité par rapport à des impératifs de sécurité routière. Ainsi, les articles R.418-1 à R.418-9 du code de la 
route ǇǊŞŎƛǎŜƴǘ ǉǳŜΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ de la sécurité routière, sur les voies ouvertes à la circulation publique et 
en bordure de celles-ci, sont interdites les publicités enseignes et préenseignes pouvant induire une 
confusion avec des signaux réglementaires ou qui conduiraient à en réduire la visibilité ou lΩefficacité. 
 
5Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǇǊŞŎƛǎŜƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŜƴǎŜƛƎƴŜΣ Ŝƴ 
fonction de ses caractéristiques ou encore de sa situation dans une agglomération. 

 
8 Article L.581-14-2 du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
9 Article L.621-30 du code du Patrimoine 
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1. Définitions 

a) Le Règlement Local de Publicité 

Le RLP est un document réglementaire opposable aux tiers qui édicte des règles locales permettant 
ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŀǳȄ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 
 
Il a pour objectif de découper le territoire en une ou plusƛŜǳǊǎ ȊƻƴŜǎΣ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ 
publicitaire, afin de les réglementer en fonction de la présence de cet affichage tout en tenant compte du 
contexte urbain. Ce sont les zones de publicités (ZP). 
 
Le RLP comporte une réglementation locale obligatoirement plus restrictive que les règles édictées par le 
ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ constituant la réglementation nationale (RNP) qui demeurent impératives et qui, 
ǎŀǳŦ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ŀǳȄ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎΦ 9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ŎŜs dernières ne peuvent 
ƴƻǊƳŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩŀƎƎǊŀǾŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ Ŝƴ ƭŜǎ ŀŘŀǇǘŀƴǘ ŀǳȄ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ10. 
 
¦ƴŜ ǊŝƎƭŜ Ǉƭǳǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛǾŜ ŜǎǘΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŎŜƭƭŜ ǉǳƛ ǊŞŘǳƛǊŀƛǘ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ 
non lumineuse de 12 m² ƳŀȄƛƳǳƳΣ ƴŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ǎΩŞƭŜǾŜǊ Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ тΣр ƳŝǘǊŜǎ ŀǳ-dessus du sol (règles 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎύΣ Ł ǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ŘŜ у Ƴч ƳŀȄƛƳǳƳΣ ƴŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ǎΩŞƭŜǾŜǊ Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ с ƳŝǘǊŜǎ ŀǳ-dessus du 
niveau du sol (règles locales). 
 
Le RLP approuvé est annexé au PLU le cas échéant. 
 

b) [Ŝ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ 

[Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞΣ ŀǳȄ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ Ŝǘ ǇǊŞŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ne 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ǉǳΩŀǳȄ ƳŜǎǎŀƎŜǎ ǾƛǎƛōƭŜǎ ŘŜǇǳƛǎ ǳƴŜ ǾƻƛŜ ƻǳǾŜǊǘŜ Ł ƭŀ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ11. Ainsi, les messages 
ǇƻǎŞǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘΩǳƴ ƭƻŎŀƭ ŦŜǊƳŞΣ ƳşƳŜ ǾƛǎƛōƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ǾƻƛŜ ƻǳǾŜǊǘŜ Ł ƭŀ ƭƛōǊŜ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎΣ ƴΩŜƴǘǊŜƴǘ 
pas dans le champ du code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, sauf si l'utilisation de ce local est principalement celle d'un 
support de publicité ou lorsque ces messages sont éclairés12Φ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ŎŜǘǘŜ 
notion de visibilité. 
 
9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳent, les messages ne sont pas réglementés dans leur formulation et 
leur contenu mais dans la forme matérielle de leur présentation, à savoir : le support, la dimension, la 
quantité, la forme, la typographie, la couleur, les techniques employées, etc. Le coŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ŀǇǇƭƛǉǳŜ ŘƻƴŎ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ13 ŀǳȄ ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎΣ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ Ŝǘ ǇǊŞŜƴǎŜƛƎƴŜǎΦ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ǇƻǊǘŜǊ 
que sur les enjeux environnementaux relatifs à la publicité extérieure. 
 

 
10 CE, 18 avril 1902, Commune de Néris-les-Bains 
11 Par voies ouvertes à la circulation publique, il faut entendre les voies publiques ou privées qui peuvent être librement empruntées, 
à titre gratuit ou non, par toute personne circulant à pied ou par un moyen de transport individuel ou collectif (article R581-1 du code 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύΦ 
12 En effet, la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face 
à ses effets a modifié ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾironnement et le nouvel article L581-14-4, indique désormais que « tŀǊ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
L581ȤнΣ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ǇŜǳǘ ǇǊŞǾƻƛǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎ ƭǳƳƛƴŜǳǎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ƭǳƳƛƴŜǳǎŜǎ ǎƛǘǳŞŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜur des 
ǾƛǘǊƛƴŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ōŀƛŜǎ ŘΩǳƴ ƭƻŎŀƭ Ł ǳǎŀƎŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ǎǳǇǇƻǊǘ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ 
Ł şǘǊŜ ǾƛǎƛōƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ǾƻƛŜ ƻǳǾŜǊǘŜ Ł ƭŀ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ŘŞŦƛƴƛǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘƻǊŀƛǊŜǎ ŘΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴΣ 
de surface, de consommation énergétique et de prévention des nuisances lumineuses. » 
13 Article L581-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
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[Ŝ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǊŜƴǾƻƛŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ǊƻǳǘŜ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜǊ ƭŀ 
publicité par rapport à des impératifs de sécurité routière. Ainsi, les articles R418-1 à R418-9 du code de la 
ǊƻǳǘŜ ǇǊŞŎƛǎŜƴǘ ǉǳŜΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǊƻǳǘƛŝǊŜΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ǾƻƛŜǎ ƻǳǾŜǊǘŜǎ Ł ƭŀ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ 
en bordure de celles-ci, sont interdites les publicités enseignes et préenseignes pouvant induire une 
confusion avec des signaux régƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƻǳ ǉǳƛ ŎƻƴŘǳƛǊŀƛŜƴǘ Ł Ŝƴ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ƻǳ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΦ [Ŝ w[tƛ 
ne pourra pas revenir sur ces obligations nationales. 
 
9ƴŦƛƴΣ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ƳşƳŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ 
ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞΣ ŘΩǳƴŜ ŜƴǎŜƛƎƴŜ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞŜƴǎŜƛƎƴŜΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ 
caractéristiques ou encore de sa situation dans une agglomération. 
 

c) [Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǾƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

¶ Constitue une publicité14, Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ Ŝǘ ǇǊŞŜƴǎŜƛƎƴŜǎΣ ǘoute inscription, forme ou 
image, destinée à informer le public ou à attirer son attention, les dispositifs dont le principal objet est 
de recevoir lesdites inscriptions, formes ou images étant assimilés à des publicités. 

 

 
 

9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎΣ ŦƻǊƳŜǎ ƻǳ ƛƳŀƎŜǎ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ǳƴŜ 
ǇǳōƭƛŎƛǘŞΣ Ŝǎǘ ƭǳƛ ŀǳǎǎƛ ŀǎǎƛƳƛƭŞ Ł ǳƴŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŀǳ ǎŜƴǎ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 5ŝǎ ƭƻǊǎΣ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ 
présenter, ou non, un ƳŜǎǎŀƎŜ ǎǳǊ ǳƴ ǇŀƴƴŜŀǳΣ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ 
dispositif potentiellement porteur de message existe. 
 

¶ Constitue une enseigne15 toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble et relative à une 
ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳƛ ǎΩȅ exerce. 

 

 
14 Article L581-о ŀƭƛƴŞŀ м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
15 Article L581-о ŀƭƛƴŞŀ н Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
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/ŜǘǘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ǇƻǎŜ ŎƻƳƳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ ǳƴ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩƛƳŀƎŜ Ŝǘ ƭŜ ƭƛŜǳΦ 
[ΩƛƳƳŜǳōƭŜ Řƻƛǘ ƛŎƛ şǘǊŜ ŜƴǘŜƴŘǳ ŀǳ ǎŜƴǎ Řǳ ŎƻŘŜ ŎƛǾƛƭΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ōŃǘƛ ƻǳ ƴƻƴΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎΩȅ ŜȄŜǊŎŜΦ 
 
Ce qui est « relatif à une activité » est constitué par toute forme de message et, dépasse largement la notion 
ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ ŘŜ Ǌŀƛǎƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ !ƛƴǎƛΣ ƛƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ ŘΩǳƴŜ ƛƳŀƎŜΣ ǘƻǳǘ ŎƻƳƳŜ ŘΩǳƴ ƴƻƳΣ ŘΩǳƴŜ 
ƳŀǊǉǳŜΣ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝǘ ŎŜΣ ǉǳŜƭ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ du message au public. Il est précisé que 
le RLP ne régit pas le contenu des enseignes. 
 

¶ Constitue une préenseigne16 ǘƻǳǘŜ ƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴΣ ŦƻǊƳŜ ƻǳ ƛƳŀƎŜ ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ ƭŀ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘΩǳƴ ƛƳƳŜǳōƭŜ 
ƻǴ ǎΩŜȄŜǊŎŜ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜΦ 

 

 
 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƛŎƛ ŘΩǳƴ ƳŜǎǎŀƎŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴΦ 
 
Les préenseignes étant soumises aux dispositions régissant la publƛŎƛǘŞΣ ƭŜ w[t ƴΩŞŘƛŎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ 
spécifiques pour les préenseignes et renvoie pour celles-ci aux règles relatives à la publicité. 
 

d) La notion de surface unitaire 

La notion de surface unitaire ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ mentionnée dans les articles du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ (pour 
les publicités et préenseignes ŘŜǾǊŀ ǎΩŜƴǘŜƴŘǊŜ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ƴƻƴ Ǉŀǎ ƭŀ ǎŜǳƭŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ 

 
16 Article L581-3 alinéa 3 du cƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
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lumineuse17 ou non18 apposée sur le dispositif publicitaire, mais le dispositif lui-même, dont le principal objet 
Ŝǎǘ ŘŜ ǊŜŎŜǾƻƛǊ ŎŜǘǘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire la surface du panneau tout entier. [ΩŀǊǘƛŎƭŜ R.581-42 du code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƴΩŀǳǘƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƳƻōƛƭƛŜǊ ǳǊōŀƛƴ ŎƻƳƳŜ ǎǳǇǇƻǊǘ ǇǳōƭƛŎƛǘŀƛǊŜ ǉǳΩŁ ǘƛǘǊŜ ŀŎŎŜǎǎƻƛǊŜ 
eu égard à sa ŦƻƴŎǘƛƻƴΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩ« Instruction du Gouvernement du 18 octobre 2019 relative aux 
modalités de calcul des formats des publicités », les différentes catégories de mobilier urbain ne peuvent 
donc être assimilées à des dispositifs publicitaires et dès lors, la surface unitaire maximale de la publicité 
ŀǇǇƻǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳƻōƛƭƛŜǊ ǳǊōŀƛƴ ƴΩƛƴŎƭǳǘ Ǉŀǎ ŎŜ ƳƻōƛƭƛŜǊ Ŝǘ ǎΩŀǇǇǊŞŎƛŜ ƘƻǊǎ ŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘΦ 
 

e) [ŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ 

La notion d'agglomération est définie par un critère « géographique » (l'agglomération est un espace sur 
lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés) et deux critères « réglementaires » (l'agglomération 
est la partie du territoire communal délimitée par arrêté du maire et située entre les panneaux routiers 
indiquant les limites ainsi fixées).  
 
« La notion d'agglomération au sens de la réglementation sur les publicités, enseignes et préenseignes est 
définie par le code de la route »19Φ /ŜǘǘŜ ƴƻǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŘƻƴŎ ǎŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƴƻǘƛƻƴǎ ǾƻƛǎƛƴŜǎ ŎƻƴǘŜƴǳŜǎ 
Řŀƴǎ ŘΩŀutres législations, en particulier les notions de « partie actuellement urbanisée » ou de « zone 
urbanisée η ŀǳ ǎŜƴǎ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 
 
Plus précisément, constitue ici une agglomération tout « espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis 
rapprochés et dont l'entrée et la sortie sont signalées par des panneaux placés à cet effet le long de la route 
qui le traverse ou qui le borde » 20.  
 
Ses limites sont fixées par arrêté du maire21 et représentées sur un document graphique qui est annexé au 
règlement local de publicité22. 
 
!ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.581-7 du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, en dehors des lieux qualifiés d'agglomération 
par les règlements relatifs à la circulation routière23Σ ǘƻǳǘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘŜΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ dispositifs 
ƭƛŞǎ ŀǳȄ ŜƳǇǊƛǎŜǎ ŘΩŀŞǊƻǇƻǊǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƎŀǊŜǎ ŦŜǊǊƻǾƛŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǊƻǳǘƛŝǊŜǎ ƻǳΣ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎǇƻǊǘƛŦǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴŜ 
ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ мр 000 places24. Elle peut aussi être autorisée par le RLP à proximité immédiate 
des établissements de centres commerciaux exclusifs de toute habitation et situés hors agglomération, dans 
le respect de la qualité de vie et du paysage. Les préenseignes, étant soumises aux mêmes règles que la 
publicité, sont également interdites en dehors des agglomérations selon les mêmes conditions. 
 
Toutefois, par dérogation à cette interdiction de la publicité en dehors des agglomérations, peuvent être 
signalés par des préenseignes dites dérogatoires :  

- les activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des entreprises 
locales ; 

- lŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ όǎǇŜŎǘŀŎƭŜǎ ǾƛǾŀƴǘǎ ƻǳ ŎƛƴŞƳŀǘƻƎǊŀǇƘƛŜǎΣ ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǊǘΣ Χ) ; 
- les ƳƻƴǳƳŜƴǘǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎΣ ŎƭŀǎǎŞǎ ƻǳ ƛƴǎŎǊƛǘǎΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ƻǳǾŜǊǘǎ Ł ƭŀ ǾƛǎƛǘŜ ; 
- à titre temporaire, les opérations exceptionnelles et manifestations exceptionnelles à caractère 
ŎǳƭǘǳǊŜƭ ƻǳ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜΣ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭŀ Ƴŀnifestation. 

 
[Ŝ w[t ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƘŀōƛƭƛǘŞ Ł ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ préenseignes dérogatoires. 

 
17 CE, 20 octobre 2016, commune de Dijon, n°395494 
18 CE, 6 octobre 1999, Société Sopremo, n° 169570, T. pp. 623-963 
19 Article L581-т Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
20 Article R110-2 du code de la route 
21 Article R411-2 du code de la route 
22 Article R581-ту ŀƭƛƴŞŀ н Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
23 Article R110-2 du code de la route 
24 Article L581-3 alinéa 3 du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
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Les activités autres que celles mentionnées ci-dessus ne peuvent être signalées qu'à travers la mise en place 
de Signalisation d'Information Locale (SIL) relevant du code de la route ou encore des Relais Information 
Service (RIS). 
 

 

Activités en relation avec la 
fabrication ou la vente de 
produits du terroir par des 

entreprises locales 

Activités 
culturelles 

Monuments 
historiques ouverts 

à la visite 
Préenseignes temporaires 

Type de dispositif 

Scellée au sol ou installée directement sur le sol 

Panneaux plats de forme rectangulaire 

Mât mono-pied (largeur < 15 cm) 

Nombre maximum de 
dispositifs par 

activité, opération ou 
monument 

2 2 4 4 

Dimensions 
maximales 

1 m de hauteur et 1,5 m de largeur 

2,2 m de hauteur maximale au-dessus du sol 

Distance maximale 
ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ 

5 km 5 km 10 km - 

[ƛŜǳ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Hors agglomération uniquement 

Hors agglomération et dans les 
agglomérations < à 10 000 

habitants et ne faisant pas partie 
ŘΩǳƴŜ ǳƴƛǘŞ ǳǊōŀƛƴŜ Ҕ Ł млл 000 

habitants 

5ǳǊŞŜ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Permanente 

Installée au maximum 3 semaines 
avant le début de la manifestation 

ƻǳ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

Retirée au maximum 1 semaine 
après la fin de la manifestation ou 

ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

 
Les activités autres que celles mentionnées ci-dessus ne peuvent être signalées qu'à travers la mise en place 
ŘΩǳƴŜ {ƛƎƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘϥLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ [ƻŎŀƭŜ ό{L[ύ ǊŜƭŜǾŀƴǘ Řǳ code de la route. 
 

 
 

La commune de Liévin compte plus de 10 000 habitants. Or, lΩǳƴƛǉǳŜ agglomération mise en évidence sur 
son territoire comprend la quasi-totalité de ses développements urbains et compte donc elle aussi plus de 
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10 000 habitants. La carte ci-dessous présente ƭΩagglomération identifiée conformément à la règlementation 
nationale.
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Agglomération de la commune de Liévin
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f) La notion d'unité urbaine 

La notion d'unité urbaine ne correspond pas à une collectivité juridique particulière ǘŜƭƭŜ ǉǳΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ 
de communes ou une communauté urbaine. 
 
Elle repose sur la continuité du bâti et le nombre d'habitants. L'INSEE définit ainsi l'unité urbaine comme une 
commune ou un ensemble de communes présentant une zone de bâti continu (pas de coupure de plus de 
200 mètres entre deux constructions) qui compte au moins 2 000 habitants. 
 
La commune de Liévin fait partie de l'unité urbaine Douai-Lens qui regroupe 67 communes et compte 504 
281 ŘΩhabitants25. 
 
Dans cette unité urbaine comptant moins de 800 000 habitants, « les publicités lumineuses sont éteintes 
ŜƴǘǊŜ м ƘŜǳǊŜ Ŝǘ с ƘŜǳǊŜǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ŘŜǎ ŀŞǊƻǇƻǊǘǎΣ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ŞŎƭŀƛǊŞŜǎ 
par projection ou transparence supportées par le mobilier urbain et des publicités numériques supportées 
par le mobilier urbain, à condition que leurs images soient fixes » 26. 
Comme le permet le cadre règlementaire le futur RLP de la commune de Liévin pourra prévoir de contraindre 
localement davantage ŎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴΦ 
 

2. Périmètres patrimoniaux et interdictions de publicité  

a) Les interdictions absolues 

!ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ Řǳ L ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.581-4 du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, toute publicité est interdite : 
- sur les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques ; 
- sur les monuments naturels et dans les sites classés ; 
- Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎǆǳǊǎ ŘŜǎ ǇŀǊŎǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ; 
- sur les arbres. 

 

  
 
Ces interdictions sont absolues et ne permettent aucune dérogation hormis celles qui résultent de la décision 
ŘŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΦ ¢Ŝƭ Ŝǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ǊŀǊŜǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎ ŘΩŞǇƻǉǳŜ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ 
remarquable et incorporé au classement de protection. 
 
9ƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜ ƭŀ commune de Liévin Ŝǎǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ absolue sur les trois immeubles 
inscrits au titre des monuments historiques recensés sur son territoire : 

 
25 Données INSEE de population légale millésimée 20158 
26 Article R.581-ор Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
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- la Fosse Aimé-Tilloy ς puits n° 3 (inscrit en 1992, voir photo n°1 ci-dessous), 
- le chevalement du puits n°1 bis de la compagnie des mines de Liévin (inscrit en 2009, voir photo n°1 

ci-dessous où on distingue les deux chevalements classés vestiges du passé minier de la ville), 
- le temple protestant, ses annexes et son presbytère (inscrits en 2009, voir photo n°2 ci-dessous). 

 

 
 

 

Photographies ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜǎ monuments historiques recensés sur la commune de Liévin 
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Interdictions absolues de publicité existantes sur le territoire de la commune de Liévin
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Par ailleurs, la partie réglementaire du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎ27.  
 
Ainsi, la publicité est également interdite :  

- sur les plantations, les poteaux de transport et de distribution électrique, les poteaux de 
télécommunication, les installations d'éclairage public ainsi que sur les équipements publics 
concernant la circulation routière, ferroviaire, fluviale, maritime ou aérienne ;  

 

   
 

    
 

- sur les murs des bâtiments sauf quand ces murs sont aveugles ou qu'ils ne comportent qu'une ou 
plusieurs ouvertures d'une surface unitaire inférieure à 0,50 m2 ; 

 

 
27 Article R.581-22 du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
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- sur les clôtures qui ne sont pas aveugles ; 
- sur les murs de cimetière et de jardin public. 

 

 
 

b) Les interdictions relatives 

/ƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎ ŀōǎƻƭǳŜǎΣ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ 
le cadre de ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ w[t28.  
 
Ces interdictions relatives concernent : 

- ƭŜǎ ŀōƻǊŘǎ ŘŜǎ ƳƻƴǳƳŜƴǘǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φснм-30 du code du Patrimoine ; 
- le périmètre des sites patrimoniaux remarquables citŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.631-1 du même code ; 
- les parcs naturels régionaux ; 
- les sites inscrits ; 
- les distances de moins de 100 mètres et le champ de visibilité des immeubles mentionnés au II de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.581-4 du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ; 

- lΩŀƛǊŜ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊŎǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ; 
- lŜǎ ȊƻƴŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭŜǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.414-1 

du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. 

 
28 Article L.581-8 du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
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Le territoire de la commune de Liévin est concerƴŞ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŀǳȄ ŀōƻǊŘǎ ŘŜǎ 
monuments historiques. Depuis la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à 
ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ Ŝǘ ŀǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ό[/!tύ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳŜ : « La protection au titre des aōƻǊŘǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŁȮ tout 
immeuble, bâti ou non bâti, situŞ Řŀƴǎ ǳƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŞƭƛƳƛǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΦ ώΧϐ 9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ 
ŘŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŞƭƛƳƛǘŞΣ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ŀōƻǊŘǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ǘƻǳǘ ƛƳƳŜǳōƭŜΣ ōŃǘƛ ƻǳ ƴƻƴ ōŃǘƛΣ ǾƛǎƛōƭŜ 
du monument historique ou visible en même temps que lui et situé à moins de cinq cents mètres de celui-
ci »29. 
« La protection au titre des abords n'est pas applicable aux immeubles ou parties d'immeubles protégés au 
titre des monuments historiques ou situés dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable classé » 30. 

 
9ƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ aux abords délimités ou non des trois monuments historiques inscrits 
cités ci-avant ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳx abords de la fosse Pierre Destombes inscrite avec ses équipements (puits, 
ŎƘŜǾŀƭŜƳŜƴǘΣ ǘƻǳǊǎΣ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŘΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀŎƘƛƴŜǎ Řǳ Ǉǳƛǘǎύ concernant la commune de Loos-en-
Gohelle mais dont le périmètre de protection modifié déborde sur le quart nord-est de la commune de Liévin. 
 

 
 

 
29 Article L.621-30 du code du patrimoine 
30 Article L.621-30 du code du patrimoine 
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Interdictions relatives de publicité existantes sur le territoire de la commune de Liévin 
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c) Les secteurs patrimoniaux non règlementaires 

La commune de Liévin appartient au bassin minier du Nord-Pas-de-Calais, site claǎǎŞ ǇŀǊ ƭΩ¦b9{/h 
(Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture créée en 1945). 
 
Contrairement aux interdictions absolues ou relatives générés par les patrimoines identifiés aux paragraphes 
précédents, les secteurs reconnus au patrimoine mondial ǇŀǊ ƭΩ¦b9{/h ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ caractéristiques 
particulièreǎ ƴΩŜƴƎŜƴŘǊŜƴǘ ŀǳŎǳƴŜ incidence automatique en matière de publicité extérieure. Le classement 
ŀǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƳƻƴŘƛŀƭ ŘŜ ƭΩ¦b9{/h ƴΩŀ ainsi Ǉŀǎ ŘΩŜŦŦŜǘ ŘƛǊŜŎǘ ǎǳǊ la règlementation des publicités, 
préenseignes et enseignes dans le droit français. 
 
Toutefois, le RLP peut encadrer la communication économique dans ces secteurs de sorte à maintenir la 
qualité des éléments de la commune concernés par le classement UNESCO ainsi que les zones-tampons 
ŀǳǘƻǳǊ ŘΩŜǳȄ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Υ 

- ;ƭŞƳŜƴǘ со Υ ǇŀȅǎŀƎŜ Ŝǘ ŜƴǎŜƳōƭŜǎ ƳƛƴƛŜǊǎ ŘΩ!ǳŎƘȅ-les-Mines à Lens (cité pavillonnaire Saint Albert) ; 
- Élément 70 : chevalement du 3 bis de Lens ; 
- Élément 71 : chevalement du n°1 bis de Liévin ; 
- Élément 72 : temple protestant ; 
- Élément 73 : grands bureaux de la compagnie des mines de Liévin et cité pavillonnaire des Bureaux 

Ouest ; 
- Élément 74 : terril 80, terril 41 et cité pavillonnaire des Garennes ; 
- Élément 75 : cité pavillonnaire des Petits Bois. 
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{ƛǘŜǎ ƛƴǎŎǊƛǘǎ ŀǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƳƻƴŘƛŀƭ ŘŜ ƭΩ¦b9{/h ǊŜŎŜƴǎŞǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ [ƛŞǾƛƴ
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3. Règles applicables au territoire communal 

[ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ [ƛŞǾƛƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ǳƴ w[tΦ [Ŝǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ŎŜƭƭes issues du code 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ мл ллл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ. 
 

4. Régime des autorisations et déclarations préalables 

a) L'autorisation préalable 

Les publicités soumises à autorisation préalable sont : 
- les emplacements de bâches comportant de la publicité ; 
- les publicités lumineuses autres que celles supportant des affiches éclairées par projection ou par 

transparence ; 
- les dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires. 

 
Les enseignes soumises à autorisation préalable sont : 

- les enseignes installées sur un immeuble ou dans les lieux visés aux articles L.581-4 et L.581-8 ou 
installées sur les territoires couverts par un RLP ; 

- les enseignes temporaires installées sur un immeuble ou dans les lieux visés aux articles L.581-4 et, 
ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǎŎŜƭƭŞŜǎ ŀǳ ǎƻƭ ƻǳ ƛƳǇƭŀƴǘŞŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǎƻƭΣ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜǎ ǎǳǊ ǳƴ ƛƳƳŜǳōƭŜ ƻǳ 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄ ǾƛǎŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L. 581-8 ; 

- les enseignes à faisceau de rayonnement laser des enseignes à faisceau de rayonnement laser quel 
ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜǳǊ ƭƛŜǳ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴΦ 

 
Le formulaire CERFA n°14798*01 permet d'effectuer une demande d'autorisation préalable. 
 

b) La déclaration préalable 

Les publicités qui ne sont pas soumises à autorisation préalable sont soumises à déclaration préalable à 
l'occasion d'une installation, d'une modification ou d'un remplacement.  
 
Par principe, les préenseignes étant soumises aux dispositions applicables à la publicité, elles sont donc 
soumises à déclaration préalable. Toutefois, lorsque leurs dimensions n'excèdent pas 1 mètre en hauteur et 
1,5 mètre en largeur, elles ne sont pas soumises à déclaration. 
 
Le formulaire CERFA n°14799*01 permet d'effectuer une déclaration préalable. 
 

5. Compétences en matière de publicité extérieure 

De manière générale, les compétences d'instruction et de police en matière de publicité extérieure se 
répartissent comme suit :  
 

Cas général Absence d'un RLP Présence d'un RLP 

Compétence d'instruction Préfet Maire de chaque commune 

Compétence de police Préfet Maire de chaque commune 
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Il existe une exception, à cette répartition des compétences. Il s'agit de la compétence d'instruction des 
installations (les modifications ou remplacements restent soumis au cas général) de bâches (de chantier ou 
publicitaires) et des dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles pour laquelle seul le maire est 
compétent. 
 

Cas dérogatoire des bâches Absence d'un RLP Présence d'un RLP 

Compétence d'instruction Maire au nom de l'État Maire au nom de la commune 

Compétence de police Préfet Maire 

 
Attention, cette répartition des compétences sera modifiée à compter du 1er janvier 2024 (sous réserve de 
ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝƴ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇŜƴǎŀƴǘ ƭŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 
concernées, des compétences transférées) ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мт ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲ нлнм-1104 du 22 août 2021 portant 
lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets entrera en vigueur. 
Ainsi, à la suite de ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [рум-14-2 Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, les compétences 
ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ reviennent au maire de la commune et « ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ 
ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜ Ł ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ǇǊƻǇǊŜ Ŝǎǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ Ǉƭŀƴ ƭƻŎŀƭ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƻǳ ŘŜ 
règlement local de publicité, les maires des communes membres de cet établissement public transfèrent à 
son président leurs prérogatives en matière de police de la publicité. » 
 

6. Délais de mise en conformité 

Le ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀŘŀǇǘŞǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ 
(infraction au ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ou au RLP) et en fonction du type de dispositif en infraction (publicités 
et préenseignes ou enseignes). Les délais de mise en conformité sont retranscrits dans le tableau ci-
dessous31 :  
 

 
Infraction au code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Infraction au RLP 

Publicités et préenseignes 
Mise en conformité sans délai du 
fait de la réforme de juillet 2015 

Délais de 2 ans à compter de 
ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ w[t ǇƻǳǊ ǎŜ 

mettre en conformité 

Enseignes 
Mise en conformité sans délai du 
fait de la réforme de juillet 2018 

Délais de 6 ans à compter de 
ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ w[t ǇƻǳǊ ǎŜ 

mettre en conformité 

 

  

 
31 Articles L.581-43 et R.581-88 du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 



 

   
26 

Enjeux liés au parc local de publicité extérieure 

Un inventaire des publicités et préenseignes (y compris celles apposées à titre accessoire sur le mobilier 
urbain) ainsi quΩǳƴ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ des enseignes situées sur le territoire de la commune de Liévin a été effectué 
en octobre-novembre 2018Φ /ΩŜǎǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ 
a été réalisé.  
 
¦ƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎΣ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 
dimensions, de leurs caractéristiques a permis ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
locale renforcée sur le territoire communal.  
 

1. Les enjeux en matière de publicités et préenseignes 

a) Généralités 

[Ŝ ǇŀǊŎ ǇǳōƭƛŎƛǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ Ŧŀƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ 
régulièrement menées. De ce fait, un dispositif publicitaire peut accueillir alternativement une publicité et 
une préenseigne. En outre, les règles applicables aux publicités et préenseignes ǎƻƴǘ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜǎ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ 
des préenseignes dérogatoires et temporaires. 
/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳƳǳƴŜΦ  
 
Pour chaque publicité ou préenseigne, le ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ précise que « toute publicité doit 
mentionner, selon le cas, le nom et l'adresse ou bien la dénomination ou la raison sociale, de la personne 
physique ou morale qui l'a apposée ou fait apposer. » 32 Par ailleurs, « les publicités ainsi que les dispositifs 
qui les supportent doivent être maintenus en bon état d'entretien et, le cas échéant, de fonctionnement par 
les personnes ou les entreprises qui les exploitent »33. 
 
178 publicités et préenseignes ont été recensées sur le territoire de la commune de Liévin. Elles représentent 
au total près de 1240 Ƴч ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ soit environ 7 m2 par dispositif en moyenne. 
 

 
 

On observe une répartition presque équilibrée entre les trois formes de publicités ou préenseignes 
inventoriées à Liévin. 

 
32 Article L.581-5 du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
33 Article R.581-24 du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
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Les dispositifs publicitaires scellés au sol ou installés directement sur le sol représentent la majorité des 
dispositifs recensés (69 supports soit près de deux cinquième du total) : ils constituent le vecteur prioritaire 
de la publicité à [ƛŞǾƛƴ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Řƻƴǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǇŀȅǎŀƎŜǊ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ Ŝǎǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ 
dommageable avec la publicité sur toiture ou terrasse en tenant lieu. Cette dernière est heureusement 
absente sur le territoire liévinois. 
 
Les publicités et préenseignes apposées sur un mur ou sur une clôture sont les moins présentes sur le 
territoire communal (58 supports) ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǊŞǇǳǘŞǎ ƳƛŜǳȄ ǎΩintégrer aux paysages34. 
 
On compte également une proportion non négligeable de dispositifs de mobilier urbain affichant de la 
publicité à titre accessoire (51 supports recensés sur le territoire communal) même ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ 
la moins présente sur le territoire communal. 
 

b) Les publicités et préenseignes supportées par le mobilier urbain 

Il existe 5 types de mobilier urbain pouvant supporter à titre accessoire de la publicité : 
 

Type Règles applicables 

Abris destinés au public 
(illustration n°1 ci-dessous) 

- {ǳǊŦŀŎŜ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ Җ н Ƴч 
- {ǳǊŦŀŎŜ ǘƻǘŀƭŜ Җ н Ƴч Ҍ н Ƴч ǇŀǊ ǘǊŀƴŎƘŜ ŜƴǘƛŝǊŜ ŘŜ пΣр Ƴч ŘŜ 

surface abritée au sol 
- Dispositifs publicitaires sur toit interdits 

Kiosques à journaux ou à usage 
commercial édifiés sur le domaine 

public 
(illustration n°2 ci-dessous) 

- {ǳǊŦŀŎŜ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ Җ н Ƴч 
- {ǳǊŦŀŎŜ ǘƻǘŀƭŜ Җ с Ƴч 

- Dispositifs publicitaires sur toit interdits 

Colonnes porte-affiches 
(illustration n°3 ci-dessous) 

- Ne peuvent supporter que l'annonce de spectacles ou de 
manifestations culturelles 

Mâts porte-affiches 
(illustration n°3 ci-dessous) 

- Ne peuvent supporter que l'annonce de manifestations 
économiques, sociales, culturelles ou sportives 

- Ne peuvent comporter plus de deux panneaux situés dos à dos  
- {ǳǊŦŀŎŜ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ Җ н Ƴч 

Mobilier urbain destiné à recevoir 
des informations non publicitaires 

à caractère général ou local, ou 
ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ ŀǊǘƛǎǘƛǉǳŜǎ 
(illustration n°4 ci-dessous) 

- Ne peut supporter une publicité commerciale excédant la surface 
ǘƻǘŀƭŜ ǊŞǎŜǊǾŞŜ Ł ŎŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǆǳǾǊŜǎ Τ 

- Si surface unitaire > 2 m² et hauteur > 3 m alors : 

¶ Interdit si les affiches qu'il supporte sont visibles d'une autoroute 
ou d'une bretelle de raccordement à une autoroute ainsi que 
d'une route express, déviation ou voie publique situées hors 

agglomération ; 

¶ Ne peut ni s'élever à plus de 6 m au-dessus du niveau du sol, ni 
avoir une surface supérieure à 12 m² (8 m² si numérique) ; 

¶ Ne peut être placé à moins de 10 m d'une baie d'un immeuble 
d'habitation situé sur un fonds voisin lorsqu'il se trouve en avant 

du plan du mur contenant cette baie. 

 

 
34 Instruction du Gouvernement du 18 octobre 2019 relatives aux modalités de calcul des formats des publicités 
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Possibilités publicitaires sur un abri destiné au public 

 

 

Possibilités publicitaires sur un kiosque à journaux ou à usage commercial édifié sur le domaine public 
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Possibilités publicitaires sur des colonnes ou mats porte-affiches 

 
 

 

Possibilités publicitaires sur du mobilier urbain destiné à recevoir des informations non publicitaires à caractère général 
ƻǳ ƭƻŎŀƭΣ ƻǳ ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ ŀǊǘƛǎǘƛǉǳŜǎ 

 
Le mobilier urbain peut donc, à titre accessoire eu égard à sa fonction, supporter de la publicité : 

- non lumineuse ; 
- éclairée par projection ou par transparence ; 
- numérique.  
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S'il supporte de la publicité numérique, il ne peut être placé à moins de 10 m d'une baie d'habitation située 
sur un fonds voisin lorsque la publicité numérique est visible de la baie et située parallèlement à celle-ci. La 
distance se mesure de la partie inférieure de la baie jusqu'à la partie supérieure de l'écran numérique.  
 
Il ne peut pas supporter de publicité numérique dans :  

- les parcs naturels régionaux, 
- ƭΩŀƛǊŜ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊŎǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ, 
- les zones spéciales de conservation (directive Habitats) et les zones de protection spéciales (directive 

Oiseaux) du programme Natura 2000. 
 
La publicité supportée par le mobilier urbain est interdite : 

- dans les espaces boisés classés (EBC) en application de l'article L.130-1 du code de lΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ 
- dans les zones à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur 

intérêt notamment au point de vue esthétique ou écologique, et figurant sur un Plan Local 
d'Urbanisme ou sur un Plan d'Occupation des Sols, 

- si les affiches qu'il supporte sont visibles d'une autoroute ou d'une bretelle de raccordement à une 
autoroute ainsi que d'une route express, déviation ou voie publique situées hors agglomération.  

 
La publicité éclairée par projection ou transparence supportée par le mobilier urbain n'est pas soumise à 
l'extinction nocturne entre 1 heure et 6 heures ainsi que les publicités numériques supportées par le mobilier 
urbain, à condition que leurs images soient fixes.  
 
Cette catégorie de publicité se décompose en cinq sous-catégories mais seulement deux sont présentes sur 
le territoire communal de Liévin, à savoir :  

- ǳƴŜ ŘƛȊŀƛƴŜ ŘΩabris destinés au public (ou « abribus ») ǎǳǇǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŘΩǳƴ ŦƻǊƳŀǘ ŘŜ н m2 ;  
- 41 mobiliers urbains destinés à recevoir des informations non publicitaires Ł caractère général ou local, 
ƻǳ ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ ŀǊǘƛǎǘƛǉǳŜǎΣ ŀǇǇŜƭŞǎ ŀǳǎǎƛ ζ sucettes » ƭƻǊǎǉǳΩils mesurent 2 m2 de ǎǳǊŦŀŎŜ ŘΩŀŦŦƛŎƘŜ. 

 

 
Publicité supportée par un abri destiné au public, Boulevard Allende, novembre 2018 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814552&dateTexte=&categorieLien=cid
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tǳōƭƛŎƛǘŞ ǎǳǇǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ƳƻōƛƭƛŜǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŘŜ н Ƴ2, rue Germain Delebecque, novembre 2018 

 

 

tǳōƭƛŎƛǘŞ ǎǳǇǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ƳƻōƛƭƛŜǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ ф Ƴ2, rond-point de Sainte Barbe, novembre 2018 

 

Les publicités supportées par les mobiliers urbains sont pour la plupart de petit format (2 m2) Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ 
de neuf ƳƻōƛƭƛŜǊǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ƳŜǎǳǊŀƴǘ ǳƴ ǇŜǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ф Ƴ2 encadrement compris. 
 
La carte ci-dessous montre 18 pǳōƭƛŎƛǘŞǎ ƻǳ ǇǊŞŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ǎǳǇǇƻǊǘŞŜǎ ǇŀǊ Řǳ ƳƻōƛƭƛŜǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ 
situées dans au moins un des trois périmètres de protection générés par les monuments historiques 
communaux35. La covisibilité est quasi-systématique compte tenu de la hauteur des monuments historiques 
de la commune.  Parmi les publicités ou préenseignes concernées, treize mesurent 2 mètres carrés tandis 
que les cinq restantes mesurent environ 9 mètres carrés. 
Une publicité supportée par un abri destiné au public se trouve également dans un périmètre protégé. 
 

 
35 Article L.581-у Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
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Aucune publicité ou préenseigne supportée par le mobilier urbain ne se trouve dans le périmètre UNESCO. 
¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ǎŜǇǘ ŘΩŜƴǘǊŜ-elles se trouvent dans la zone-tampon du périmètre UNESCO. 
 

 

Enjeux patrimoniaux de la publicité supportée par le mobilier urbain à Liévin 

On ne recense par ailleurs aucun dispositif numérique relevant du mobilier urbain. Pour rappel, lorsque ces 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ƴŜ ŘƛŦŦǳǎŜƴǘ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƻǳ ƭƻŎŀƭŜ ƻǳ ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ ŀǊǘƛǎǘƛǉǳŜǎΣ ƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 
soumis à la règlementation de la publicité extérieure. 
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Finalement compte tenu du format contenu de ces publicités, ce type de dispositifs accessoires est 
généralement peu impactant pour les paysages liévinois malgré sa place importante dans le paysage urbain 
en termes de nombre (30% du total des supports publicitaires) et de localisation (notamment présents en 
ŎǆǳǊ ŘŜ ǾƛƭƭŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭŜ et à proximité des « ƴǆǳŘǎ » routiers). 
 
La place de la publicité apposée sur mobilier urbain sur le territoire communal pourra être posée de manière 
spécifique dans la future règlementation locale sachant que ce type de concession peut constituer un outil de 
communication non négligeable pour les collectivités. 
 
Enfin le caractère éventuellement numérique de ces dispositifs se posera puisque Liévin ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ 
agglomération de plus de 10 000 habitants et est habilitée à ce titre à disposer de publicités et préenseignes 
numériques sur son territoire. 
 

c) Les publicités et préenseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol 

Dotée dans une agglomération de plus de 10 000 habitants, la commune de Liévin peut accueillir de la 
publicité scellée au sol ou installée directement sur le sol sur son territoire. 
 

 
 
Le code de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ y prévoit des règles spécifiques aux publicités ou préenseignes scellées au sol ou 
installées directement sur le sol, notamment en matière de :  

- ǎǳǊŦŀŎŜ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ Җ мн Ƴч ; 
- hauteur maximale au-ŘŜǎǎǳǎ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǎƻƭ Җ с Ƴètres. 
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Préenseigne scellée au sol (1,5 mètre carré), Boulevard François Mitterrand, novembre 2018 

 

 

Préenseigne scellée au sol de plus de 12 mètres carrés, Avenue Jean Jaurès, novembre 2018 
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Panneaux publicitaires doubles (en V) scellées au sol de plus de 12 mètres carrés sur une même unité foncière, voie 
privée face Ł ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜ Subway, novembre 2018 

 
/Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴΦ ! ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ǉublicitaires 
scellés au sol ou installés directement sur le sol non lumineux sont interdits en agglomération :  

- dans les espaces boisés classés (EBC)36, 
- dans les zones à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur 

intérêt notamment au point de vue esthétique ou écologique, et figurant sur un Plan Local 
d'Urbanisme (PLU) ou sur un Plan d'Occupation des Sols (POS). 

 

-  
 

A Liévin, on ne recense a priori aucun dispositif publicitaire scellé au sol situé dans ces espaces de protection 
stricte. 
 
En outre les dispositifs publicitaires scellés au sol ou installés directement sur le sol non lumineux sont 
interdits si les affiches qu'ils supportent sont visibles d'une autoroute ou d'une bretelle de raccordement à 
une autoroute ainsi que d'une route express, déviation ou voie publique situées hors agglomération. 
 

 
36 Article L.113-1 du code ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 
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De plus, un dispositif publicitaire scellé au sol ou installé directement sur le sol non lumineux ne peut être 
placé à moins de 10 mètres d'une baie d'un immeuble d'habitation situé sur un fonds voisin lorsqu'il se trouve 
en avant du plan du mur contenant cette baie. 
 

 
 
Enfin l'implantation d'un dispositif scellé au sol ou installé directement sur le sol non lumineux ne peut être 
faite à une distance inférieure à la moitié de sa hauteur d'une limite séparative de propriété. 
 

 
 
A Liévin, on remarque que les supports publicitaires de ce type disposent ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜǎ ǾŀǊƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ƳŝǘǊŜ 
carré à plus de treize mètres carrés. On relève 49 dispositifs dont la surface dépasse 12 mètres carrés (format 
hors tout). Ainsi plus de deux tiers des dispositifs excède la « surface hors tout » (surface du dispositif 
encadrement compris) autorisé par le ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ depuis la réforme de la loi « Grenelle II » et 
rappelé par la ministre de la transition écologique et solidaire37. 

 
37 Instruction du Gouvernement du 18 octobre 2019 relative aux modalités de calcul des formats des publicités 
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La carte (et son zoom) ci-dessous montrent 25 publicités ou préenseignes scellées au sol situées dans au 
moins un des trois périmètres de protection générés par les monuments historiques communaux38. La 
covisibilité est quasi-systématique compte tenu de la hauteur des monuments historiques de la commune.  
Parmi les publicités ou préenseignes concernées, quinze mesurent plus de 12 mètres carrés tandis que les 
dix restantes mesurent moins de 7 mètres carrés. 
 
Aucune publicité ou préenseigne scellée au sol ne se trouve dans le périmètre UNESCO. Toutefois, sept 
ŘΩŜƴǘǊŜ-elles se trouvent dans la zone-tampon du périmètre UNESCO. 
 
Par ailleurs, lƻǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜΣ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǎǳǇǇƻǊǘǎ ƴŜ ǊŜǎǇŜŎǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ǊŜŎǳƭ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ 
limites séparatives de propriété. Un dispositif était également en mauvais état. 
 

 
38 Article L.581-у Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
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Enjeux patrimoniaux liés à la publicité scellée au sol à Liévin 
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d) Les publicités et préenseignes apposées sur un mur ou une clôture 

Au même titre que pour les publicités ou préenseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol, le 
ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾironnement prévoit des règles spécifiques aux publicités ou préenseignes apposées sur mur ou 
clôture, notamment en matière de :  

- sǳǊŦŀŎŜ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ Җ мн Ƴч 
- hauteur maximale au-ŘŜǎǎǳǎ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǎƻƭ Җ тΣр Ƴètres. 

 

 
 

/Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ŘŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ et sont donc interdits si :  
- ils sont apposés à moins de 50 cm du niveau du sol ; 
- ils dépassent les limites du mur qui la supporte ; 
- ils dépassent les limites de l'égout du toit ; 
- ils sont apposés sur une toiture ou une terrasse en tenant lieu ; 
- ils sont apposés sur un mur sans que les publicités anciennes existant au même endroit aient été 

supprimées (sauf s'il s'agit de publicités peintes d'intérêt artistique, historique ou pittoresque). 
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La publicité sur mur ou clôture doit être située sur le mur qui la supporte ou sur un plan parallèle à ce mur. 
Elle ne peut constituer par rapport à ce mur une saillie supérieure à 25 centimètres.  
 
!ǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ communal, les publicités apposées sur mur ou clôture 
représentent près du tiers du parc publicitaire liévinois. 
 
Iƭ ǎΩŀƎƛǘ Řu type de dispositifs sΩƛƴǘégrant le ƳƛŜǳȄ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, « leur impact [aux publicités murales] 
dans le cadre de vie étant moins prégnant du fait de leur adossement à un support plein »39. 
 
[ŀ ŘŜƴǎƛǘŞ ǇǳōƭƛŎƛǘŀƛǊŜ ƻōǎŜǊǾŞŜ ƛŎƛ Ŝǎǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǎŜǳƭ ǎǳǇǇƻǊǘ ǇŀǊ ƭƛƴŞŀƛǊŜ ŘΩǳƴƛǘŞ ŦƻƴŎƛŝǊŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ 
seules six unités foncières comptaient plus de deux supports muraux. 
 

   

Publicités murales de plus de 12 mètres carrés en doublon sur une même unité foncière, rue Thiers, novembre 2018 

 

 

Publicité murale (3 mètres carrés), Avenue Jean Jaurès, novembre 2018 

 
39 Instruction du Gouvernement du 18 octobre 2019 relative aux modalités de calcul des formats des publicités  
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LΩŜƴǎŜƳble des supports publicitaires apposés sur un mur ou sur une clôture est ventilé entre des surfaces 
variant de 0,5 mètre carré à plus de 13 mètres carrés. On relève 21 dispositifs dont la surface dépasse 12 
mètres carrés (format hors tout), soit au-dessus du format maximal autorisé40. 
 

 
 

La carte ci-dessous montre 31 publicités ou préenseignes murales situées dans au moins un des trois 
périmètres de protection générés par les monuments historiques communaux41. La covisibilité ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
systématique notamment pour les petites publicités relevant du micro-affichage qui ne sont pas covisibles la 
plupart du temps. Parmi les publicités ou préenseignes concernées, 9neufmesurent plus de 8 mètres carrés 
tandis que treize mesurent mois ŘΩǳƴ ƳŝǘǊŜ ŎŀǊǊŞΦ 
 
!ǳŎǳƴŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ƻǳ ǇǊŞŜƴǎŜƛƎƴŜ ƳǳǊŀƭŜ ƴŜ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ¦b9{/hΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ǎƛȄ ŘΩŜƴǘǊŜ-elles 
se trouvent dans la zone-tampon du périmètre UNESCO. 

 

 
40 Instruction du Gouvernement du 18 octobre 2019 relative aux modalités de calcul des formats des publicités 
41 Article L.581-у Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
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Enjeux patrimoniaux liés à la publicité apposée sur un mur ou une clôture à Liévin 
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9ƴ ƻǳǘǊŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ Υ 
- 17 publicités murales se trouvant sur un mur non aveugle ; 
- т ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎ ƳǳǊŀƭŜǎ ŘŞǇŀǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ Řǳ ƳǳǊ ƻǳ ŘŜ ƭΩŞƎƻǳǘ Řǳ ǘƻƛǘ Τ 
- 3 publicités murales en mauvais état ; 
- 3 publicités murales dépassant 7,5 mètres de hauteur au sol. 

 
Les enjeux liés aux publicités et préenseignes apposées sur mur ou clôture concernent donc en premier lieu 
la qualité de leur implantation. 
 

e) Les publicités et préenseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu 

Dispositifs extrêmement rares dans des communes de cette dimension démographique et économique, 
ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ liévenoise ƴΩa permis de recenser aucun support publicitaire situé sur une toiture 
ou une terrasse en tenant lieu. 
 
Compte tenu de leur impact paysager important, le futur RLP de la commune de Liévin pourra se positionner 
quant à la ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜƭǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ŎƻƳƳŜ ƭŞƎŀǳȄ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ 
lumineux42. 
 

f) La densité publicitaire 

hǳǘǊŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎΣ ƭŜ code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ pose la règle de densité suivante43 applicable aux publicités sur mur ou clôture ainsi qu'aux 
dispositifs publicitaires scellés au sol ou installés sur le sol : 
 
I. - Il ne peut être installé qu'un seul dispositif publicitaire sur les unités foncières dont le côté bordant la voie 
ouverte à la circulation publique est d'une longueur au plus égale à 80 mètres linéaire.  
 
Par exception, il peut être installé :  

- soit 2 dispositifs publicitaires alignés horizontalement ou verticalement sur un mur support ; 
- soit 2 dispositifs publicitaires scellés au sol sur les unités foncières dont le côté bordant la voie ouverte 

à la circulation publique est d'une longueur supérieure à 40 mètres linéaire.  
 
Sur les unités foncières dont le côté bordant la voie ouverte à la circulation publique est d'une longueur 
supérieure à 80 mètres linéaire, il peut être installé un dispositif publicitaire supplémentaire par tranche de 
80 mètres au-delà de la première. 
 
Ces dispositifs peuvent être installés librement sur l'unité foncière.  
 
II. - Il ne peut être installé qu'un seul dispositif publicitaire sur le domaine public au droit des unités foncières 
dont le côté bordant la voie ouverte à la circulation publique est d'une longueur au plus égale à 80 mètres 
linéaires. 
  
Lorsque l'unité foncière dont le côté bordant la voie ouverte à la circulation publique est d'une longueur 
supérieure à 80 mètres linéaire, il peut être installé sur le domaine public un dispositif publicitaire 
supplémentaire par tranche de 80 mètres au-delà de la première.  
 
Ces dispositifs peuvent être installés librement sur le domaine public au droit de l'unité foncière. 
 

 
42 Articles R.581-38 et 39 du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
43 Article R.581-25 du code de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
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g) Les bâches publicitaires 

[Ŝǎ ōŃŎƘŜǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŀƛǊŜǎ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ζ grenellisation » du code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. Ainsi, ces dispositifs ne faisaient Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ǎƻǳǎ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ 
règlementation de la publicité extérieure.  
 
On compte deux types de bâches :  

- les bâches de chantier, qui sont des bâches comportant de la publicité installée sur des échafaudages 
nécessaires à la réalisation de travaux ; 

- les bâches publicitaires, qui sont des bâches comportant de la publicité autres que les bâches de 
chantier.  

 



 

   
46 

Ces bâches sont interdites si la publicité qu'elles supportent est visible d'une autoroute, d'une bretelle de 
raccordement une autoroute, d'une route express, d'une déviation, d'une voie publique situées hors 
agglomération ainsi que dans les cas prévus par l'article R.418-7 du code de la route.  
 
Une bâche de chantier comportant de la publicité ne peut constituer une saillie supérieure à 50 centimètres 
par rapport à l'échafaudage nécessaire à la réalisation de travaux. En outre, la durée de l'affichage publicitaire 
sur une bâche de chantier est inférieure à la durée d'utilisation effective des échafaudages pour les travaux 
et la surface de cet affichage ne peut excéder 50% de la surface de la bâche44. 

 
 

  
 

Les bâches publicitaires peuvent être installées sur les seuls murs aveugles ou ceux comportant des 
ouvertures d'une surface unitaire inférieure à 0,5 m². Elles ne peuvent recouvrir tout ou partie d'une baie. La 
bâche publicitaire est située sur le mur qui la supporte ou sur un plan parallèle à ce mur. Elle ne peut 
constituer par rapport à ce mur une saillie supérieure à 50 centimètres, à moins que celui-ci soit édifié en 
retrait des autres murs de l'immeuble et à condition qu'elle ne soit pas en saillie par rapport à ceux-ci.  
 
La distance entre deux bâches publicitaires est d'au moins 100 mètres. 
 

 
44 [ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ǇŜǳǘ ŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ Řƻƴƴŀƴǘ ƭƛŜǳ ŀǳ ƭŀōŜƭ ../ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ 
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D'autres règles de la publicité sur mur ou sur clôture s'appliquent à la publicité apposée sur bâches 
notamment le fait qu'elle doit être installée à plus de 50 centimètres du niveau du sol. 
 
A Liévin, on peut noter la présence de bâches de manière ponctuelle Ƴŀƛǎ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜǎ. 
Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ Ǉƻǎŀƴǘ des problématiques paysagères spécifiques. 
 

h) Les dispositifs de petits formats intégrés à des devantures commerciales 

Comme pour les bâches publicitaires, cette catégorie de dispositifs est apparue à la suite de la 
« grenellisation » de la règlementation de la publicité extérieure.  
 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řésormais dΩǳƴŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ ŜƴŎŀŘǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜ code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [Ŝ DǳƛŘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ;ŎƻƭƻƎƛŜ ǎǳǊ ƭŀ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ 
définit ces dispositifs comme une « ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǘŀƛƭƭŜ inférieure à un mètre carré, majoritairement apposée 
sur les murs ou vitrines de commerces. » 
 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǇŜǳ ǊŞǇŀƴŘǳŜ Ŝǘ ǇŜǳ ƛƳǇŀŎǘŀƴǘe pour le paysage. Le risque de ces 
dispositifs est de venir surcharger la façade des activités qui les accueille en masquant la lisibilité du 
ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ pour autant ŘΩǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ ǇƻǳǊ ŎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ  
 
Le ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ les limite à une surface unitaire inférieure à 1 m2. Leurs surfaces cumulées ne 
peuvent recouvrir plus du dixième de la surface d'une devanture commerciale et dans la limite maximale de 
2 m2. 
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D'autres règles de la publicité sur mur ou sur clôture s'appliquent aux dispositifs de petits formats intégrés à 
des devantures commerciales notamment le fait qu'ils doivent être installés à plus de 50 centimètres du 
niveau du sol.  
 
Généralement on constate que plusieurs dispositifs sont installés sur une même activité. Cela a pour effet 
ŘΩŀŎŎŜƴǘǳŜǊ ƭŜ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ŘŜ ǎŀǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀœŀŘŜǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ 
le calcul de la surface cumulée des enseignes institué par le ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. 
 
A Liévin, ce type de dispositif est très rare sur le territoire communal. 
 

 

Micro-affichages publicitaires (0,5 mètre carré par support) sur une devanture, Rue François Courtin, novembre 2018 

 

i) Les dispositifs de dimension exceptionnelle 

Les dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles sont interdits si la publicité qu'ils supportent est 
visible d'une autoroute, d'une bretelle de raccordement une autoroute, d'une route express, d'une déviation, 
d'une voie publique situées hors agglomération ainsi que dans les cas prévus par l'article R.418-7 du code de 
la route.  
 
La durée d'installation de dispositifs de dimensions exceptionnelles ne peut excéder la période comprise 
entre un mois avant le début de la manifestation annoncée et quinze jours après cette manifestation.  
 
Les dispositifs de dimensions exceptionnelles qui supportent de la publicité numérique ne peuvent avoir une 
surface unitaire supérieure à 50 m2.  
 
D'autres règles de la publicité sur mur ou sur clôture s'appliquent aux dispositifs dimensions exceptionnelles 
notamment le fait qu'ils doivent être installés à plus de 50 centimètres du niveau du sol. 
 
[ƻǊǎ Řǳ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘΣ ŀǳŎǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ƴΩŀ ŞǘŞ ǊŜƭŜǾŞ à Liévin. Néanmoins, le 
futur RLP pourra poser une règlementation locale spécifique pour se prémunir des éventuelles 
problématiques paysagères induites par ce type de publicité. 
 

j) Les ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ƛƴǎǘŀƭƭŞǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ŘŜǎ ŀŞǊƻǇƻǊǘǎ Ŝǘ ƎŀǊŜǎ ŦŜǊǊƻǾƛŀƛǊŜǎ ƘƻǊǎ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ 

Type Caractéristiques 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006842309&dateTexte=&categorieLien=cid
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Publicité non lumineuse 
sur mur ou clôture 

{ǳǊŦŀŎŜ Җ мн Ƴч 
IŀǳǘŜǳǊ Җ тΣр Ƴ 

Attention ces règles sont aussi valables pour les 
aéroports et les gares ferroviaires situés en 

agglomération 

Dispositifs publicitaires 
scellés au sol ou installés 
directement sur le sol non 

lumineux 

{ǳǊŦŀŎŜ Җ мн Ƴч 
IŀǳǘŜǳǊ Җ с Ƴ 

Interdits si les affiches qu'ils supportent : 
- ne sont visibles que d'une autoroute ou d'une 

bretelle de raccordement à une autoroute ainsi que 
d'une route express ; 

- ne sont visibles que d'une déviation ou voie 
publique située hors agglomération et hors de 

l'emprise des aéroports et des gares ferroviaires. 

Publicité lumineuse 
{ǳǊŦŀŎŜ Җ у Ƴч 
IŀǳǘŜǳǊ Җ с Ƴ 

- 

 
La publicité lumineuse n'est pas soumise à extinction nocturne dans l'emprise des aéroports. 
 

k) Les publicités sur les véhicules terrestres45 

 
 

 
45 Article R.581-48 du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ pour les véhicules publicitaires 
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l) Les publicités et préenseignes lumineuses 

5ŜǇǳƛǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ƻƴǘ ŞǾŀƭǳŞ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ƭǳƳƛƴŜǳǎŜΦ 9ƴ ƧǳƛƭƭŜǘ нлмрΣ 
la Mission Économie de la BiodiversitŞȳ (MEB) et ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ /ƛŜƭ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ bƻŎǘǳǊƴŜǎ (ANPCEN) ont démontré une augmentation du nombre de points lumineux de 
ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ уф҈ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ 19фл Ŝǘ нлмнΦ /Ŝƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇǊŝǎ ŘŜ мм Ƴƛƭƭƛƻns de 
points lumineux.  
 
/ŜǘǘŜ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ƭǳƳƛƴŜǳǎŜ Ł ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ƴƻƴ ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜΦ {ŜǳƭŜ ƻǳ Ŝƴ 
ŎƻƳōƛƴŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎΣ ŜƭƭŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ Ł ƭŀ 
fragmentation des milieux.  
 
La publicité lumineuse, publicité à la réalisation de laquelle participe une source lumineuse spécialement 
prévue à cet effet, participe donc directement à cette pression lumineuse.  
 
[Ŝǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƛƴŎƛǘŜƴǘ ŘƻƴŎ Ł ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ǘŜƴƛǊ 
compte des enjeux sociétaux et environnementaux générés par cette question du lumineux. Ainsi, les 
publicités, les enseignes et préenseignes lumineǳǎŜǎΣ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ŞŎƭŀƛǊŞŜǎ ǇŀǊ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴΣ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ 
ƻǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ Ł ƭΩŀŎŎŜƴǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ƭǳƳƛƴŜǳǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ  
 
[Ŝǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩŞōƭƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ŘŞǎȅƴŎƘǊƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊȅǘƘƳŜǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎΣ ŘŜ ǇŜǊǘǳǊōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴigrations 
et déplacements nocturnes, de la reproduction ou encore du changement des relations proies-prédateurs 
sont autant de conséquences sur la vie nocturne de la biodiversité.  
 
[ΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩ!bt/9b ŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŞƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ŘŜs enseignes lumineuses 
ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł н ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ƪ²Ƙ46. 
 

 
46 https://www.anpcen.fr/docs/20150715084400_1oawf6_doc172.pdf  

https://www.anpcen.fr/docs/20150715084400_1oawf6_doc172.pdf































































